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wallonne et à la Commission communautaire française’ 
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2/3 avis du Conseil d’État 58.585/2 

 

Le 2 décembre 2015, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par le 

Ministre-Président du Gouvernement de la Communauté française à communiquer un avis, 

dans un délai de cinq jours ouvrables, sur un projet d’arrêté du Gouvernement de la 

Communauté française ‘réglant les prélèvements à répercuter sur les dotations accordées par 

la Communauté française à la Région wallonne et à la Commission communautaire française’. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 7 décembre 2015. La 

chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Marianne DONY, assesseurs, et 

Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Patrick RONVAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 7 décembre 2015. 
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Suivant l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil 

d’État, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le caractère 

urgent. 

La lettre s’exprime en ces termes : 

« L’urgence est motivée par la circonstance que l’adoption de ce projet d’arrêté 

avant le 31 décembre 2015 est indispensable pour permettre l’imputation des dépenses 

et des recettes en 2015 compte tenu du principe de l’annalité budgétaire imposée par la 

loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au 

contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions, ainsi 

que l’organisation du contrôle de la Cour des comptes et le titre III du décret du 

20 décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des services du 

Gouvernement ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 3°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, la section de législation limite son 

examen au fondement juridique du projet, à la compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à 

l’accomplissement des formalités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des lois 

coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet n’appelle aucune observation. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 
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